SESSION DU TRIBUNAL PERMANENT DES PEUPLES

Sur les Violations des Droits Humains commises par les Transnationales 

et l'Accès a la Justice pour les Peuples, dans le cadre de la Semaine de Mobilisation « Mettons fin à l'impunité des Multinationales »
Genève – Lundi 23 Juin, 2014 
Lieu : Maison des Associations (15, Rue des Savoises – Salle Ghandi)
Interprétation en anglais, français et espagnol
Lors de l'audience du Tribunal Permanent des Peuples (TPP) qui se tiendra à Genève le 23 Juin, l'on présentera des cas violations des droits de l'homme par les sociétés transnationales. Cette audience d'une journée a été préparée par la Campagne Mondiale pour Démanteler le Pouvoir des Multinationales et mettre fin a leur impunité, en coordination avec des mouvements et organisations suisses, et les communautés affectées dans les différentes régions du monde. Le TPP est un Cour d'opinion, qui s'inscrit dans la tradition des Tribunaux Russell sur la guerre du Vietnam et les dictatures en Amérique latine, établis en 1979 dans le cadre de la Déclaration Universelle des Droits des Peuples d'Alger.

Le TPP a déjà réalisé prés de 40 séances sur les violations systématiques des droits de l'homme et les droits des peuples, y compris une session sur la Banque mondiale, les transnationales européennes en Amérique latine et Bhopal. Il s'agit d'une rares institutions internationales dans lesquelles les communautés affectées peuvent soumettre directement leurs cas de violations des droits humains commises par les sociétés.

Certains des cas à être entendus sont : Chevron dans l'Amazonie équatorienne; Shell au Nigeria, Glencore dans plusieurs pays (tels que les Philippines, la Zambie, la République démocratique du Congo, le Pérou et la Colombie);  Pacific Rim à El Salvador ; Lonmin en Afrique du Sud ; Coca-Cola en Colombie ; Mekorot en Palestine ; et Hidralia au Guatemala.

Le jury sera présidé par Juan Hernandez Zubizarreta (Pays Basque) et composé de Beverley Keene (Argentine) Francesco Martone (Italie), Renata Reis (Brésil), Roberto Schiattarella (Italie) et Jean Ziegler (Suisse).
Organisation de la Journée

9:00-10:00: Introduction
Brid Brennan (Transnational Institute et Campagne Mondiale pour Démanteler le Pouvoir des Multinationales et mettre fin à leur impunité)

Juan Hernandez Zubizarreta (Président du Jury)

10:00-13:00: Secteur des Mines
Modération: Monica Vargas (ODG)

Glencore PLC
L'entreprise accusée est l'anglo-suisse Glencore PLC, active dans le négoce de métaux, de produits énergétiques et alimentaires, ainsi que dans des activités extractives à travers le monde. Les actes mis en cause se sont déroulés dans cinq et ont été commis par plusieurs subsidiaires :

Glencore aux Philippines

Témoignage : Rene Pamplona (Social Action Center-Marbel, Représentant des Peuples Indigènes Bla'an - Alyansa Tigil Mina (ATM)

Résumé : L'entreprise a été dénoncée par ses activités aux Philippines, par le biais de Xstrata Copper, Indophil Resouces NL et Sagittarius Mines, Inc., dans les municipalités de Malungon (Sarangani), Columbio (Sultan Kudarat), Tampakan (South Cotabato) and Kiblawan (Davao del Sur), et quatre provinces dans la région Davao et les Régions XI and XII. L'entreprise est ici accusée de fraudes, de dommages aux propriétés, de profanations de lieux funéraires et de sites sacrés, de détentions illégales, de meurtres, et autres violations des droits humains, la plupart perpétrés en finançant et déployant des groupes militaires et para-militaires dans le but de développer son projet Tampakan Copper-Gold. Ce projet aurait des conséquences directes sur les bassins hydrologiques, les forêts et les domaines ancestraux aux dépens et malgré l'opposition des peuples indigènes et autochtones, particulièrement le peuple Bla'an. Il viole la Déclaration des Droits de l'homme des Nations Unies, la Déclaration sur les Droits des Peuples Indigènes de l'ONU, la Convention de l'OIT 169 concernant les peuples indigènes et tribaux, la loi de 1997 sur les droits des peuples autochtones et le Code du Gouvernement local de 1991.

Glencore en Zambie

Témoignage : Edward Gorma (Centre for Trade Policy and Development) 
Résumé : Dans le domaine de Mufulira, en Zambie, et à travers sa filiale Mopani Copper Mines, la société est responsable de la pollution des sols, des eaux et de l'air, notamment en raison des émissions incontrôlées de dioxyde de sulfate. Celles-ci affectent considérablement les populations locales provoquant des maladies respiratoires graves, et  polluant la faune et de la flore dont ces populations dépendent presque entièrement pour leur survie.La société est également responsable, comme l'a indiqué un audit indépendant, de fausser leurs soldes, afin d'éviter payer des taxes et être responsable d'une fuite de capitaux. Ceci prive la Zambie du droit souverain de percevoir des bénéfices sur l'exploitation de ses ressources naturelles ressources, et par conséquent, de la possibilité de mettre en œuvre, grâce aux revenus provenant de l'exploitation minière, des politiques publiques nécessaires. Ainsi, les activités de la société violent non seulement le droit des peuples les plus fondamentaux, reconnus par le Droit International, mais aussi, comme l'a reconnu l'audit mentionné ci-dessus, les normes de l'OCDE sur les activités des sociétés transnationales. 
Glencore dans la République Démocratique du Congo

Témoignage : David Van Wyk (Benchmarks) (vidéo-conférence)
Résumé : Dans la République Démocratique du Congo, dans la région minière de Kolyezi, Katanga, et par le biais de son subsidiaire Kamato Copper Company, l'entreprise est responsable d'avoir autorisé le travail d'enfants, d'employer des travailleurs immigrants qui ne sont pas au courant de leurs droits et vivent en conséquent dans des conditions de pauvreté extrême et de marginalisation. Elle est aussi responsable d'actes frauduleux et de corruption (pour faire sortir des minéraux du pays clandestinement), d'échapper aux obligations fiscales et de taxation en cachant la gestion aux autorités, de provoquer une pollution de l'air et de l'eau, et enfin de harcèlement de ceux qui s'opposent à leurs actions à l'aide de sociétés de sécurité subsidiaire. Ces activités constituent des violations des droits humains internationaux et des réglementations du travail, plus précisément des principes fondamentaux et recommandations délivrés par le Bureau du Haut-commissaire aux Droits de l'homme de l'ONU, des Principes Volontaires relatifs à la sécurité et aux droits humains de 2000, du code de conduite de l'ONU pour les responsables de l'application des lois de 1979 et des Principes Fondamentaux de l'ONU relatifs à l'utilisation de la Force et des Armes à feu par les responsables de l’application des lois de 1990.
Glencore au Pérou

Témoignage : Jaime Cesar Borda Pari (Coordinación de Muqui Sur) 

Résumé : Au Pérou, l'entreprise est en charge de l'équipe d'extraction de Antapaccay, à Espinar, Cuzco, et est accusée de nombreuses violations des droits de l'homme, comme la répression violente de mobilisations de la communauté, le blocage des enquêtes et des procédures judiciaires des travailleurs par le biais de harcèlement, d'intimidation et de corruption. Glencore est aussi responsable d'avoir pollué eau et terres, une contamination qui a résulté en de nombreux décès, fausses-couches, malformations congénitales et perte de la souveraineté alimentaire pour la population locale. L'entreprise est donc accusée de violer les Principes Directeurs relatifs aux entreprises et aux droits humains (qui sont basés sur le devoir de l’État de protéger) et la responsabilité sociale de respecter et donner l'accès à des recours, ainsi que de violer la Convention américaine relative aux droits de l'homme et les normes de travail internationales de l'Organisation Internationale du Travail.
Glencore en Colombie – Cas de PRODECO et El Cerrejón

Témoignage : Andrea Torres (Tierra Digna) 

Témoignage: Luis Enrique Uriana (Responsable indigène du Resguardo Wayuu Provincial) – (Témoignage filmé)
Résumé : En Colombie, à travers ses filiales PRODECO et Carbones del Cerrejón LLC, et par sa participation dans Fenoco, Glencore est accusée d'avoir fraudé le trésor public par le biais des redevances impayées de 500 millions de pesos, ainsi que par l'évasion fiscale.  L'entreprise est constamment non-conforme avec ses obligations légales et contractuelles à l'égard de l'atténuation, la prévention et la compensation des impacts environnementaux dérivés de ses activités, comme la pollution de l'air, la terre et l'eau, la déforestation non autorisée, les impacts sur les cours d'eau, et le déversement de déchets toxiques, entre autres. En outre, en raison des activités extractives, la qualité de vie des communautés locales s'est vue considérablement amoindrie, en particulier en ce qui concerne les conflits sociaux (à la fois avec les pouvoirs publics et l'entreprise minière), la militarisation et l'intervention de l'entreprise dans la politique locale, des impacts sur la démographie, et des restrictions sur l'utilisation des terres, de l'air et de l'eau, au point de provoquer plusieurs déplacements forcés pour lesquels les communautés n'ont reçu aucune compensation. Ce qui précède est une violation flagrante de la procédure de consultation préalable établie dans la Convention 169 de l'OIT, de la Convention Américaine des Droits de l'Homme, de la Constitution Colombienne, du Pacte des Droits Économiques, Sociaux et Culturels, ainsi que des Principes Directeurs pour les Entreprises Multinationales et les Droits de l'Homme.
Pacific Rim au El Salvador

Témoignage : Saúl Baños (Mesa Nacional frente a la Minería Metálica de El Salvador)
Résumé : La société accusée est l'entreprise canadienne Pacific Rim Mining Corporation pour ses activités dans le Département de Cabañas au El Salvador. Quand Pacific Rim mena ses activités exploratoires dans la région, les communautés locales qui étaient au courant des impacts des opérations minières ont refusé de vendre leurs terres et de laisser Pacific Rim commencer l'extraction. En effet, un rapport de l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature sur le projet minier El Dorado confirmait leurs craintes, particulièrement en matière de dommages environnementaux, de réduction d'accès à l'eau, de pollution de l'eau et d'impacts sur la santé et l'agriculture. L'intention de Pacific Rim d'exploiter la mine d'or au Cabañas a mené à des conflits, aggravé les divisions sociales et augmenté les menaces et violences sur lesquelles il n'y a pas encore eu d'enquête, telles que le meurtre de plusieurs activistes environnementaux en 2011. Pacific Rim, bien qu'elle n'ait pas produit d'études environnementales suffisantes, conteste toutes ces allégations, et a poursuivi le gouvernement du El Salvador pour 300 millions de dollars devant le Tribunal CIRDI de la Banque Mondiale, alors que le contentieux est entre Pacific Rim et les communautés indépendantes affectées par le projet d'extraction minière. Le droit international d'investissement a la responsabilité de produire des régimes transparents et apportant des garanties fortes. Cependant, au lieu de les affaiblir, ces régimes devraient être compatibles avec les normes nationales et internationales de droits humains, tout particulièrement la Déclaration Universelle des Droits de l'homme, le Pacte International relatif au droits économiques, sociaux et culturels, et la Constitution et le droit environnemental de la République du El Salvador.

Lonmin en Afrique du Sud

Témoignage : Joseph Mathunjwa  (President of AMCU), une femme de Marikana (nom à confirmer), et Dick Forslund (vidéoconférence)
Résumé : La société accusée est l'entreprise britannique d'extraction de platine Lonmin. Les accusations se basent sur les activités de Lonmin au Marikana, Rustenburg, en Afrique du Sud, depuis 2004. Lonmin est responsable des dommages environnementaux causés par le dépassement des limites d'émission de poussière, de dioxyde de soufre et de sulfure de calcium, ainsi que de la contamination de l'eau qui trouve son origine dans les décharges illégales de résidus toxiques. De plus, Lonmin est impliquée dans le Massacre de Marikana du 16 août 2012, lorsque 34 travailleurs furent assassinés et 78 autres furent blessés par les forces de police d'Afrique du Sud et par la sécurité de Lonmin, alors qu'ils protestaient pacifiquement pour que Lonmin maintienne ses promesses et qu'elle leur accorde un salaire suffisant pour vivre décemment. La manifestation était le résultat de cinq mois de lutte, mais à cause des intérêts du gouvernement dans les activités de l'entreprise, il n'y eut pas de recours national, régional ou international contre cette interruption brutale, ni contre les dommages environnementaux cités précédemment. Le comportement de Lonmin, comme celui du gouvernement complice d'Afrique du Sud, est en violation des droits humains internationaux, en particulier de la Déclaration Universelle de Droits de l'homme, du Pacte International des Droits civils et politiques, du Pacte International des Droits économiques, sociaux et culturels, comme ceux des standards internationaux fondamentaux du travail reconnus par l'Organisation Internationale du Travail.

13:00-14:00 – DÎNER
14:00-15:00 – Secteur du Pétrole
Modération: Diana Aguiar (TNI)

Chevron en Équateur

Témoignage : Pablo Fajardo (Unión de Afectados por Chevron-Texaco – UDAPT)
Résumé : La société accusée est l'entreprise américaine Chevron (anciennement Texaco), pour les dommages résultants des activités d'extraction qui ont eu lieu depuis 1964 dans plus de 1,5 millions d'hectares de l'Amazone équatorienne. L'entreprise a déversé plus de 60 millions de litres de déchets toxiques et environ 650'000 tonneaux d'huile dans la région. La réparation, imposée par le gouvernement équatorien, a été mal réalisée, et n'a eu jusqu'à aujourd'hui aucun effet pour pallier aux dommages et effets négatifs, qui continuent encore d'affecter la région. On y enregistre des taux de cancers extraordinairement élevés, et les peuples autochtones, y compris les Tetetes et les Sansahuari qui vivaient précédemment dans la région se sont éteints, tandis que les Cofanes, Sionas et Siekopai, qui ont fui dans d'autres régions, courent le même risque. De plus, les terres des paysans locaux sont devenues infertiles et ceux-ci ont perdu leurs troupeaux, qui sont en train de mourir ou déjà morts à cause de la contamination. En 2013, la Cours Suprême de la République d’Équateur a condamné Chevron à payer 9500 millions de dollars de dommages et intérêts, reconnaissant que les activités de l'entreprise violent la Déclaration Universelle des Droits de l'homme, la Convention Internationale des Droits civils et politiques, la Convention des Droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que la Constitution de la République d’Équateur (qui a été la première à reconnaître les droits à la nature). 
Shell au Nigeria

Témoignage : Goodwin Ojo (Friends of the Earth Nigeria) 

Résumé :  L'entreprise accusée est la société néerlandaise Royal Dutch Shell, pour les actes commis par ses subsidiaires au Nigeria, à savoir Shell Petroleum Development Company of Nigeria Limited (Shell Nigeria). Shell Nigeria viole les lois nigériennes interdisant le torchage de gaz depuis 1984 et ses fuites ont transformé la région fertile du delta du Niger en la pire catastrophe pétrolière mondiale. De nombreuses études, comme le Rapport d’Évaluation du Programme Environnemental des Nations Unies de 2011, dénoncent les effets dévastateurs du torchage de gaz sur les personnes et l'environnement, et souligne particulièrement le million de personnes affecté par la pollution d’hydrocarbone dans les eaux de surfaces en Ogoniland, où du benzène (produit chimique cancérigène) a été détecté dans de l'eau potable à un taux 900 fois supérieur aux normes de l'Organisation Mondiale de la Santé. La pêche dans la région est totalement détruite, ce qui touche au moins cinq millions de pêcheurs qui manquent de ressources pour intenter des poursuites. La végétation et les cultures sont détruites par des pluies acides, qui provoquent aussi des fausses-couches, des déformations congénitales, des maladies respiratoires et des cancers. Les conséquences de l'activité de Shell Nigeria, dont la substance est indiscutée, sont en violations avec l'Article 24 de la Charte Africaine relative aux droits de l'homme et des peuples qui reconnaît le droit de toutes les peuples à un environnement satisfaisant et favorable à leur développement et de la Constitution de 1999 du gouvernement fédéral du Nigeria, qui reconnaît un nombre de droits fondamentaux tels que le droit à la vie et à la dignité.

15:00-15:15 – Pause
15:15-17:00 – Secteur de l'Eau
Modération: Richard Girard (Polaris Institute)

Mekorot en Palestine

Témoignage : Abeer Al Butmeh (Stop the Wall / Pengon)

Résumé : L'entreprise accusée est l'entreprise d’état Mekorot Israeli National Water Company, basée à Tel Aviv, en complicité avec l’état d’Israël. Elle est accusée de mettre en œuvre un apartheid et une discrimination (relatifs à l'eau) des Palestiniens en réduisant l'approvisionnement en eau des communautés palestiniennes dans le but de la fournir aux colons israéliens, et cela à des prix discriminatoires et supérieurs à ceux demandés aux Israéliens. L'entreprise est également accusée de soutenir les colonies illégales, en approvisionnant ces colonies en eau volée dans le territoire Palestinien, prenant donc part à l'illégalité de ces colonies mêmes en construisant les infrastructures hydrauliques essentielles à leur développement. La société est aussi accusée du crime international de pillage des ressources naturelles dans les territoires occupés. Dénier le droit à l'eau est une violation de l'Article 11 (1) du Pacte International relatif aux Droits Économiques, Sociaux et Culturels et de d'autres droits humains, comme le droit à la santé, à un logement convenable et à l'alimentation, dont l'eau est un élément essentiel, donc une violation supplémentaire du Pacte International relatif aux Droits civils et politiques, de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, de la Convention sur les Droits de l'Enfant de l'ONU, de la Résolution 64/292 de l'Assemblée Générale de l'ONU reconnaissant le droit à l'eau et à l'assainissement. De plus, Israël étant une puissance occupante en Cisjordanie, dans la bande de Gaza et à Jérusalem, les actes précédemment cités peuvent aussi constituer un crime de persécution et de déplacement forcés, en violation de la Convention de Genève IV et du statut de la Cour Pénale Internationale.
Coca-Cola Company en Colombie

Témoignage : Javier Correa (SINALTRAINAL) 

Résumé : L'entreprise accusée est la Coca Cola Company basée aux États-Unis, par le biais de son implication et contrôle de son subsidiaire mexicain Coca Cola Femsa, qui détient l'entreprise colombienne de mise en bouteille Industria Nacional de Gaseosas S.A.. L'entreprise mère et les subsidiaires sont accusés de violations qui ont été commises entre 1996 et 2014, telles que menaces de mort, persécution des représentants des travailleurs, soutien à des troupes militaires afin d'entrer dans dans la société, licenciements arbitraires et campagnes de diffamations, complicité avec des groupes militaires et para-militaires lors de détentions arbitraires, il-légalisation et destruction incendiaire de syndicats de travailleurs, camouflage de la contamination environnementale et extraction non durable d'eau. Ces violations ont par le passé été reconnues par le Tribunal Permanent des Peuples en 2008, par les recommandations de l'Organisation Internationale du Travail en 2001 (qui n'ont jamais été mises en œuvre) et par la Commission inter-américaine des Droits Humains dans ces mesures provisionnelles pour la protection de 26 travailleurs affiliés au syndicat Sinaltrainal. Il est donc affirmé que les actions de l'accusé constituent une violation des Conventions de l'OIT, de la Déclaration des Droits de l'homme ainsi que de la Constitution et Droit du Travail colombiens.
Hidralia Energía au Guatemala

Témoignage : Micaela Antonio Gonzalez (CEIBA Friends of the Earth Guatemala)

Résumé :  L'entreprise accusée est la société transnationale espagnole Hidralia S.A., qui est spécialisée dans la gestion du cycle de l'eau – soit dans l’énergie hydroélectrique, les barrages, infrastructures, ingénierie civile, approvisionnement en eau et assainissement. Les accusations contre cette entreprise se basent sur les activités de Hidro Santa Cruz, qui est détenue par Ecoener-Hidralia Energía, un subsidiaire d'Hidralia qui travaille sur le développement de projet, l'ingénierie et le conseil. Les actions mises en cause ont été réalisées entre Juin 2007 et Janvier 2013, à Santa Cruz Barrillas, Huehuetenango, au Guatemala. Ces actes incluent en particulier la complicité de l'entreprise avec les gouvernements espagnol et guatémaltèque lors de marginalisation, et la criminalisation et persécution du peuple Q'anjob'al qui s'opposait au projet hydroélectrique de manière légitime. Toutes les parties prenantes sont aussi complices de représailles violentes face à l'opposition, qui ont pris forme, entre autres, d'intimidation, de meurtres, de détentions illégales et arbitraires, de détérioration et dépossession des terres, tout cela en violation des droits de l'homme et des peuples applicables établis dans le droit international et national, et en particulier dans la Déclaration Universelle des Droits de l'homme de l'ONU, dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, dans le cadre des Normes Internationales de l'Organisation Internationale du Travail (OIT), dans la Convention de l'OIT 169 relative aux Peuples Indigènes, dans la Convention Américaine des Droits de l'homme et dans la Constitution de la République du Guatemala.
17:00-17:30 – Considérations et Réflexions du Jury 
17:30-18:00 – Présentation du Document de base sur le Traité des Peuples et lancement du processus de consultation globale  
